
1

Propositions d’amendements prioritaires au CPJM
Collectif justice des enfants

Thématiques des principaux amendements

 Amendements relatifs à l’âge de la responsabilité pénale :  prévoir, en accord avec la CIDE, une présomption irréfragable d’irresponsabilité 
pénale en dessous de 14 ans (L11-1 + dans tout le code amendements de concordance) et en tirer les conséquences sur l’âge à compter duquel 
une peine peut-être ordonnée (L11-4). Ne laisser aucune exception à la règle selon laquelle pour un  enfant, la peine encourue est diminuée de  
moitié (L121-7) et revenir sur l’application du TIG en fonction de l’âge au moment du prononcé de la peine et non au moment des faits (L122-
1)

 Garantir la spécificité de la justice des mineurs par la spécialisation des acteurs et des procédures  : via une exigence de formation (L12-
1), la suppression de la compétence du tribunal de police, juridiction non spécialisée (L423-1 + amendements à prévoir dans tout le code pour  
en tirer les conséquences), la suppression de l’applicabilité de la procédure de composition pénale aux mineurs (L422-2 à L422-4)

 Maintenir la distinction entre éducatif et répressif en supprimant les modules coercitifs de la mesure éducative (L112-2)
 Ne pas permettre la banalisation du prononcé des peines : interdire le prononcé des peines en cabinet (L121-4) et l’application de la DDSE 

aux mineurs (L121-1 et L122-6 + voir dans tout le code les amendements de concordance), limiter les conditions du prononcé de l’exécution  
provisoire des peines fermes (L123-2), permettre la collégialité même pour la culpabilité de manière plus large (L521-8 et 521-9)

 Supprimer la procédure de saisine du TPE aux fins d’audience unique (L423-4, L521-26 et suivants) et ne permettre le jugement en une 
seule audience que pour le prononcé de mesures éducatives (L521-2)

 Supprimer les conditions de délais, totalement irréalistes et sources de détérioration des droits de la défense, du suivi éducatif et des mesures 
d’instruction envisageables : délai avant la première audience (L423-7 et 8), délai entre l’audience de culpabilité et l’audience de sanction 
(L521-9), délai pour le supplément d’information (L521-3)

 Limiter le prononcé des mesures coercitives de contrôle judiciaire (L331-1) et de détention provisoire (L334-4 et L334-5)
 Garantir le respect des droits de la défense : avocat obligatoire même en audition libre (L412-2) et examen médical obligatoire y compris 

pour les plus de 16 ans (L413-8)
 Garantir l’effectivité de l’appel (L531-3)
 Garantir le droit à l’oubli : en faisant évoluer les règles d’inscription et d’effacement des mentions du casier judiciaire (L631-2 et L631-3), du 

FIJAIS (L632-2) et du TAJ (L634-1) et en sanctuarisant davantage le secret professionnel des personnels de la PJJ (L241-2)
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N° d'article Rédaction issue de l'ordonnance du 11 septembre 
2019

Propositions d'amendements Objet de l'amendement

Dans tout le code Supprimer toute mention du tribunal de police et toute 
distinction entre les contraventions de la 5e classe et des 
4 premières classes (qui ne servait qu’à définir la com-
pétence du tribunal de police)

Le tribunal de police n’est pas une juridiction 
spécialisée pour mineurs et les mesures qu’il peut 

prononcer sont réduites et inadaptées à la 
problématique des mineurs (notamment l’amende). Il 

est préférable de redonner aux juges des enfants et 
TPE la compétence y compris pour les 
contraventions des 4 premières classes

Article L. 11-1 Lorsqu’ils sont capables de discernement, les mineurs, 
au sens de l’article 388 du code civil, sont pénalement 
responsables des crimes, délits ou contraventions dont 
ils sont reconnus coupables dans les conditions fixées 
par le présent code. 
Les mineurs de moins de treize ans sont présumés ne 
pas être  capables  de discernement.  Les mineurs  âgés 
d'au moins treize ans sont présumés être capables  de 
discernement. 

Lorsqu’ils  sont capables  de discernement,  les mineurs, 
au sens de l’article 388 du code civil, sont pénalement 
responsables  des  crimes,  délits  ou contraventions dont 
ils  sont reconnus  coupables  dans les  conditions fixées 
par le présent code. 
Les mineurs de moins de quatorze ans ne sont pas 
responsables  pénalement  des  actes  qu'ils  ont  pu 
commettre.   sont présumés ne pas être capables de 
discernement. 
Les  mineurs  âgés  d'au  moins  treize  ans  sont 
présumés être capables de discernement. 

Absence de responsabilité pénale avant 14 ans et 
appréciation systématique du discernement même 

après 14 ans et ce afin d’être pleinement en 
conformité avec l’article 40 de la CIDE

Article L. 11-4 Aucune peine ne peut être prononcée à l’encontre d’un 
mineur de moins de treize ans. 

Aucune peine ne peut être prononcée à l’encontre d’un 
mineur de moins de  treize quinze ans

Relever le seuil du prononcé des peines à 15 ans afin 
de rendre véritablement effectif le principe selon 

lequel l’éducatif doit primer sur le répressif.

L12-1 Les crimes, délits et contraventions de la cinquième 
classe reprochés à un mineur sont instruits et jugés 
par  des  juridictions  et  chambres  spécialisées  ou 
spécialement  désignées  ou  composées,  devant 
lesquelles  les  procédures  sont  adaptées.  Ces 
juridictions et chambres sont: 
1o Le juge des enfants; 
2o Le tribunal pour enfants; 
3o  Le  juge  d’instruction  chargé  spécialement  des 
affaires concernant les mineurs; 
4o La cour d’assises des mineurs; 
5o  La  chambre  spéciale  des  mineurs  de  la  cour 

Les crimes, délits et contraventions  de la cinquième 
classe reprochés à un mineur sont instruits et jugés 
par  des  juridictions  et  chambres  spécialisées  ou 
spécialement  désignées  ou  composées,  devant 
lesquelles  les  procédures  sont  adaptées.  Ces 
juridictions et chambres sont: 
1o Le juge des enfants; 
2o Le tribunal pour enfants; 
3o  Le  juge  d’instruction  chargé  spécialement  des 
affaires concernant les mineurs; 
4o La cour d’assises des mineurs; 
5o  La  chambre  spéciale  des  mineurs  de  la  cour 

Rappeler que la spécialisation requiert une formation 
spécifique des acteurs (+ retirer la compétence du 
tribunal de police pour les contraventions des 4 

premières classes au profit des juridictions 
spécialisées pour mineurs)
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d’appel; 
6o  La  chambre  de  l’instruction  spécialement 
composée  en  matière  d’affaires  concernant  les 
mineurs. 
Le  conseiller  de  la  cour  d’appel  délégué  à  la 
protection  de  l’enfance  fait  partie  des  chambres 
mentionnées aux 5o et 6o. 

d’appel; 
6o La chambre de l’instruction spécialement composée 
en matière d’affaires concernant les mineurs. 
Le  conseiller  de  la  cour  d’appel  délégué  à  la 
protection  de  l’enfance  fait  partie  des  chambres 
mentionnées aux 5o et 6o. 
La spécialisation  requiert  une  formation  initiale  et 
continue  des  membres  de  ces  chambres  et 
juridictions.

Article L. 112-2 La mesure éducative judiciaire consiste en un 
accompagnement individualisé du mineur construit à 
partir d’une évaluation de sa situation personnelle, 
familiale, sanitaire et sociale. La juridiction peut 
également prononcer l’un ou plusieurs des modules, 
interdictions ou obligations suivants : 
1° Un module d’insertion ; 
2° Un module de réparation ; 
3° Un module de santé ;
4° Un module de placement ; 
5° Une interdiction de paraître pour une durée qui ne 
saurait excéder un an, dans le ou les lieux dans lesquels 
l'infraction a été commise et qui sont désignés par la 
juridiction, à l'exception des lieux dans lesquels le 
mineur réside habituellement ; 
6° Une interdiction d’entrer en contact avec la victime 
ou les coauteurs ou complices, pour une durée d’un an 
maximum ; 
7° Une interdiction d’aller et venir sur la voie publique 
entre vingt-trois heures et six heures sans être 
accompagné de l’un de ses représentants légaux, pour 
une durée de six mois maximum ; 
8° La confiscation d'un objet détenu ou appartenant au 
mineur et ayant servi à la commission de l'infraction ou 
qui en est le produit ; 
9° L’obligation de suivre un stage de formation 
civique, d'une durée qui ne peut excéder un mois, ayant 
pour objet de rappeler au mineur les obligations 
résultant de la loi et dont les modalités d'application 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

La mesure éducative judiciaire consiste en un 
accompagnement individualisé du mineur construit à 
partir d’une évaluation de sa situation personnelle, 
familiale, sanitaire et sociale. La juridiction peut 
également prononcer l’un ou plusieurs des modules, 
interdictions ou obligations suivants : 
1° Un module d’insertion ; 
2° Un module de réparation ; 
3° Un module de santé ;
4° Un module de placement ; 
5° Une interdiction de paraître pour une durée qui ne 
saurait excéder un an, dans le ou les lieux dans 
lesquels l'infraction a été commise et qui sont 
désignés par la juridiction, à l'exception des lieux 
dans lesquels le mineur réside habituellement ; 
6° Une interdiction d’entrer en contact avec la 
victime ou les coauteurs ou complices, pour une 
durée d’un an maximum ; 
7° Une interdiction d’aller et venir sur la voie 
publique entre vingt-trois heures et six heures sans 
être accompagné de l’un de ses représentants légaux, 
pour une durée de six mois maximum ; 
8° La confiscation d'un objet détenu ou appartenant 
au mineur et ayant servi à la commission de 
l'infraction ou qui en est le produit ; 
9° L’obligation de suivre un stage de formation 
civique, d'une durée qui ne peut excéder un mois, 
ayant pour objet de rappeler au mineur les 
obligations résultant de la loi et dont les modalités 
d'application sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Suppression des interdictions à caractère probatoire 
de la mesure éducative
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Article L121-1 Les peines suivantes ne sont pas applicables aux 
mineurs: 
1o La peine d’interdiction du territoire français; 
2o La peine de jour amende; 
3o Les peines d’interdiction des droits civiques, civils 
et de famille, d’interdiction d’exercer une fonction 
publique ou une activité professionnelle ou sociale, 
d’interdiction de séjour, de fermeture 
d’établissement, d’exclusion des marchés publics; 
4o Les peines d’affichage ou de diffusion de la 
condamnation. 
Aucune interdiction, déchéance ou incapacité ne 
peut résulter de plein droit d’une condamnation 
pénale prononcée à l’encontre d’un mineur. 

Les peines suivantes ne sont pas applicables aux 
mineurs: 
1°La peine de détention à domicile sous 
surveillance électronique ;
1biso La peine d’interdiction du territoire français; 
2o La peine de jour amende; 
3o Les peines d’interdiction des droits civiques, civils 
et de famille, d’interdiction d’exercer une fonction 
publique ou une activité professionnelle ou sociale, 
d’interdiction de séjour, de fermeture d’établissement, 
d’exclusion des marchés publics; 
4o Les peines d’affichage ou de diffusion de la 
condamnation. 
Aucune interdiction, déchéance ou incapacité ne peut 
résulter de plein droit d’une condamnation pénale 
prononcée à l’encontre d’un mineur. 

Pas de possibilité de prononcer une DDSE pour les 
mineurs pour qui la surveillance électronique est 
particulièrement inadaptée (difficulté à intégrer 

l’enjeu + donne une dimension carcérale au lieu de 
vie qui, pour le bon développement du mineur, doit 

rester un lieu rassurant et protecteur)

Article L. 121-4 Le juge des enfants, statuant en chambre du conseil, 
peut, sur réquisitions du procureur de la République, si 
les circonstances et la personnalité du mineur le 
justifient, condamner un mineur âgé d’au moins treize 
ans aux peines : 
1° De confiscation de l’objet ayant servi à commettre 
l’infraction ; 
2° De stage ; 
3° De travail d’intérêt général, si le mineur a seize ans 
au moment du prononcé de la peine. 

Amendement de suppression de l'article

Suppression de la possibilité de prononcer des peines 
en cabinet

Article L. 121-7 Si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal de 
police, le tribunal pour enfants et la cour d’assises des 
mineurs peuvent, à titre exceptionnel et compte tenu 
des circonstances de l’espèce et de la personnalité du 
mineur ainsi que de sa situation, décider qu’il n’y a pas 
lieu de faire application des règles d’atténuation des 
peines mentionnées aux articles L. 121-5 et L. 121-6. 
Cette décision ne peut être prise que par une 
disposition spécialement motivée. 
Lorsqu’il est décidé de faire application du premier 
alinéa et que la peine encourue est la réclusion ou la 
détention criminelle à perpétuité, la peine maximale 
pouvant être prononcée est la peine de trente ans de 

Amendement de suppression de l'article Suppression de l'exception à l'excuse de minorité
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réclusion criminelle ou de détention criminelle. 

Article L122-1 Les dispositions du code pénal relatives au travail 
d'intérêt général et au sursis probatoire comportant 
l'obligation d'effectuer un travail d'intérêt général sont 
applicables aux mineurs âgés de seize à dix-huit ans au 
moment de la décision, lorsqu'ils étaient âgés d'au 
moins treize ans à la date de commission de 
l'infraction.
Lorsque cette peine est prononcée par le juge des 
enfants, il ne peut être fait application des dispositions 
du quatrième alinéa de l'article 131-8 du code pénal 
relatif au consentement différé ni des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 131-9 du même code 
permettant de fixer la durée maximum de 
l'emprisonnement ou le montant maximum de l'amende 
encourus en cas d'inexécution par le condamné.
Pour l'application de ces dispositions, les travaux 
d'intérêt général doivent être adaptés aux mineurs et 
présenter un caractère formateur ou être de nature à 
favoriser l'insertion sociale des jeunes condamnés.

Les dispositions du code pénal relatives au travail 
d'intérêt général et au sursis probatoire comportant 
l'obligation d'effectuer un travail d'intérêt général sont 
applicables aux mineurs âgés de seize à dix-huit ans au 
moment de la décision, lorsqu'ils étaient âgés d'au moins 
treize ans  à la date de commission de l'infraction.
Lorsque cette peine est prononcée par le juge des 
enfants, il ne peut être fait application des dispositions 
du quatrième alinéa de l'article 131-8 du code pénal 
relatif au consentement différé ni des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 131-9 du même code 
permettant de fixer la durée maximum de 
l'emprisonnement ou le montant maximum de l'amende 
encourus en cas d'inexécution par le condamné.
Pour l'application de ces dispositions, les travaux 
d'intérêt général doivent être adaptés aux mineurs et 
présenter un caractère formateur ou être de nature à 
favoriser l'insertion sociale des jeunes condamnés

Concernant l’âge au moment du prononcé de la 
peine     :   Nouvelle disposition qui conduit à créer une 
rupture d’égalité entre les mineurs : il suffirait qu’un 
juge attende que le mineur ait atteint ses 16 ans, pour 
audiencer l’affaire et prononcer un TIG en lieu et 
place d’une mesure éducative.
Or, rupture d’égalité entre les mineurs, peine qui ne 
sera plus fondée sur le seul critère de l’âge au 
moment des faits mais sur celui tiré de l’âge au 
moment du prononcé de la peine, et donc 
déséquilibre et inéquité. 
Risque d’extensions dangereuses 

DEMANDES   :    
Ne permettre le prononcé d’un TIG que dans le cadre 
d’un fait commis au-delà de 16 ans, et uniquement 
par un tribunal pour enfants (et non le juge des 
enfants seul)

+ 
Suppression de la fin de l'article qui pourrait laisse 
croire que le TIG s'apparente à une mesure éducative 
alors que c’est une peine alternative à 
l’incarcération, pouvant occasionner de 
l’emprisonnement.

Art. L. 122-6 Lorsqu’il est fait application d’une peine de déten-
tion à domicile sous surveillance électronique pré-
vue à l’article 131-4-1 du code pénal aux mineurs, le 
tribunal pour enfants et la cour d’assises des mineurs 
ne peuvent prononcer à son encontre une peine de 
détention à domicile sous surveillance électronique 
supérieure à la moitié de la peine d’emprisonnement 
encourue, sous réserve de l’application de l’article 
L. 121-7 du présent code. Cette peine ne peut être 
prononcée sans l’accord des représentants légaux 
s’ils exercent la garde du mineur, sauf carence de 
ces derniers ou impossibilité de donner leur consen-

Amendement de suppression de l’article La peine de détention à domicile sous surveillance 
électronique apparaît particulièrement inadaptée 
pour les mineurs, y compris malgré l’obligation de 
l’assortir d’une mesure éducative => supprimer cette 
peine pour les mineurs.
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tement. Cette peine doit être assortie d’une mesure 
éducative confiée à la protection judiciaire de la jeu-
nesse. 

Art. L. 123-2. Le juge des enfants et le tribunal pour enfants peuvent 
ordonner l’exécution provisoire de leur décision pro-
nonçant une peine autre qu’une peine d’emprisonne-
ment ferme ou assortie d’un sursis partiel et qui ne font 
pas l’objet d’une des mesures d’aménagement prévues 
aux articles 132-25 à 132-28 du code pénal. 
Lorsque le tribunal pour enfants prononce une peine 
d’emprisonnement ferme ou assortie d’un sursis par-
tiel, il peut décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre 
le mineur prévenu dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 465 ou à l’article 465-1 du code de procédure pé-
nale. 
Le tribunal pour enfants peut également maintenir le 
mineur en détention dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 464-1 du même code. 
Lorsque le tribunal pour enfants statue dans les condi-
tions de l’article L. 521-26 du présent code et qu’il pro-
nonce une peine d’emprisonnement sans sursis à 
l’égard d’un mineur de moins de seize ans placé sous 
contrôle judiciaire avec obligation de respecter un pla-
cement dans un centre éducatif fermé ou d’un mineur 
âgé d’au moins seize ans placé sous contrôle judiciaire 
ou sous assignation à résidence avec surveillance élec-
tronique, il peut par décision spécialement motivée, 
après avoir constaté la violation de la mesure de sûreté, 
décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre le mineur, 
quelle que soit la durée de la peine prononcée. 

Le juge des enfants et le tribunal pour enfants peuvent 
ordonner l’exécution provisoire de leur décision pronon-
çant une peine autre qu’une peine d’emprisonnement 
ferme ou assortie d’un sursis partiel et qui ne font pas 
l’objet d’une des mesures d’aménagement prévues aux 
articles 132-25 à 132-28 du code pénal. 
Lorsque le tribunal pour enfants prononce une peine 
d’emprisonnement ferme ou assortie d’un sursis partiel, 
il peut décerner mandat de dépôt ou d’arrêt contre le mi-
neur prévenu dans les conditions prévues à l’article 465 
ou à l’article 465-1 du code de procédure pénale.
 Le tribunal pour enfants peut également maintenir le 
mineur en détention dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 464-1 du même code.
 Lorsque le tribunal pour enfants statue dans les 
conditions de l’article L. 521-26 du présent code et 
qu’il prononce une peine d’emprisonnement sans 
sursis à l’égard d’un mineur de moins de seize ans 
placé sous contrôle judiciaire avec obligation de res-
pecter un placement dans un centre éducatif fermé 
ou d’un mineur âgé d’au moins seize ans placé sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique, il peut par décision 
spécialement motivée, après avoir constaté la viola-
tion de la mesure de sûreté, décerner mandat de dé-
pôt ou d’arrêt contre le mineur, quelle que soit la du-
rée de la peine prononcée.

Limiter les conditions pour prononcer un mandat de 
dépôt (donc une incarcération immédiate) en veillant 
à ce que ce ne soit pas plus extensif pour les mineurs 
que pour les majeurs

Article L241-2 Les personnels des services et établissements de la 
protection judiciaire de la jeunesse et du secteur 
associatif habilité saisis concomitamment ou 
successivement au titre du présent code de mesures 
concernant un même mineur, peuvent échanger entre 
eux toutes informations relatives à ce mineur, à 

Les personnels des services et établissements de la 
protection judiciaire de la jeunesse et du secteur 
associatif habilité saisis concomitamment ou 
successivement au titre du présent code de mesures 
concernant un même mineur, peuvent échanger entre 
eux toutes informations relatives à ce mineur, à 

Suppression de cette disposition qui fait supporter 
aux éducateurs la responsabilité de l’information 

La laisser au juge 
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condition que ces informations soient strictement 
nécessaires à sa prise en charge, à son suivi judiciaire 
ou à la continuité de son parcours. Ils peuvent 
également échanger dans les mêmes conditions des 
informations avec les services intervenant au titre de la 
protection de l'enfance à l'égard des mêmes mineurs.
Ces personnels peuvent également transmettre à toute 
personne auprès de laquelle le mineur est placé ou 
scolarisé des éléments dont la connaissance est 
indispensable pour assurer la sécurité du mineur ou des 
personnes avec lesquelles il est en contact

condition que ces informations soient strictement 
nécessaires à sa prise en charge, à son suivi judiciaire ou 
à la continuité de son parcours. Ils peuvent également 
échanger dans les mêmes conditions des informations 
avec les services intervenant au titre de la protection de 
l'enfance à l'égard des mêmes mineurs.
Ces personnels peuvent également transmettre à toute 
personne auprès de laquelle le mineur est placé ou 
scolarisé des éléments dont la connaissance est 
indispensable pour assurer la sécurité du mineur ou des 
personnes avec lesquelles il est en contact

Préserver le secret professionnel des équipes 
éducatives pour garantir la relation de confiance avec 
le ou la jeune et sa famille, ce qui est un préalable de 

l'accompagnement éducatif. 

Article L. 331-1 Le mineur d’au moins treize ans peut être placé sous 
contrôle judiciaire par ordonnance motivée dans les 
conditions prévues par le code de procédure pénale, 
sous réserve des dispositions du présent chapitre. 

Le mineur de moins de seize ans peut être placé sous 
contrôle judiciaire lorsqu’il encourt une peine crimi-
nelle. Il ne peut être placé sous contrôle judiciaire en 
matière correctionnelle, que dans l’un des cas 
suivants : 

1o Si la peine d’emprisonnement encourue est supé-
rieure ou égale à sept ans ; 

2o Si la peine d’emprisonnement encourue est supé-
rieure ou égale à cinq ans et si le mineur a déjà fait 
l’objet d’une mesure éducative, d’une mesure judi-
ciaire d’investigation éducative, d’une mesure de sûre-
té, d’une déclaration de culpabilité ou d’une peine pro-
noncée dans le cadre d’une autre procédure et ayant 
donné lieu à un rapport datant de moins d’un an ; 

3o Si la peine d’emprisonnement encourue est supé-
rieure ou égale à cinq ans pour un délit de violences 
volontaires, d’agression sexuelle ou un délit commis 
avec la circonstance aggravante de violences. 

Le mineur d’au moins treize quatorze ans peut être pla-
cé sous contrôle judiciaire par ordonnance motivée dans 
les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
sous réserve des dispositions du présent chapitre. 

Le mineur de moins de seize ans peut être placé sous 
contrôle judiciaire lorsqu’il encourt une peine crimi-
nelle. Il ne peut être placé sous contrôle judiciaire en 
matière correctionnelle, que dans l’un des cas suivants : 

1o Si la peine d’emprisonnement encourue est supé-
rieure ou égale à sept ans 

2°Si la peine d’emprisonnement encourue est supérieure 

ou égale à cinq ans et si le mineur a déjà fait l’objet 
d’une mesure éducative, d’une mesure judiciaire d’in-
vestigation éducative, d’une mesure de sûreté, d’une dé-
claration de culpabilité ou d’une peine prononcée dans le 
cadre d’une autre procédure et ayant donné lieu à un rap-
port datant de moins d’un an ; 

3°2o Si la peine d’emprisonnement encourue est supé-
rieure ou égale à cinq ans pour un délit de violences vo-
lontaires, d’agression sexuelle ou un délit commis avec 
la circonstance aggravante de violences. 

Amendement de cohérence sur l’âge de 
responsabilité pénale

Limitation des possibilités de prononcer un CJ pour 
lutter contre sa banalisation (+ de 50 % des mesures 

présentencielles PJJ sont des CJ) 
1.
2.
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Le mineur d’au moins seize ans peut être placé sous 
contrôle judiciaire lorsqu’il encourt une peine crimi-
nelle ou, en matière correctionnelle, une peine d’empri-
sonnement conformément aux dispositions du premier 
alinéa de l’article 138 du code de procédure pénale. 

Le mineur d’au moins seize ans peut être placé sous 
contrôle judiciaire lorsqu’il encourt une peine criminelle 
ou, en matière correctionnelle, une peine d’emprison-
nement d’au moins 3 ans conformément aux disposi-
tions du premier alinéa de l’article 138 du code de pro-
cédure pénale. .

Article L334-4 La détention provisoire du mineur de moins de seize 
ans ne peut être ordonnée que dans l'un des cas 
suivants :
1° S'il encourt une peine criminelle ;
2° Lorsqu'il encourt une peine correctionnelle, s'il s'est 
volontairement soustrait à l'obligation de respecter les 
conditions d'un placement dans un centre éducatif 
fermé prononcée dans le cadre d'un contrôle judiciaire. 
La détention provisoire ne peut être ordonnée qu'en cas 
de violation répétée ou d'une particulière gravité de 
cette obligation ou si cette dernière s'accompagne de la 
violation d'une autre obligation du contrôle judiciaire, 
et lorsque le rappel ou l'aggravation de ces obligations 
n'est pas suffisant pour atteindre les objectifs prévus à 
l'article 144 du code de procédure pénale.

La détention provisoire du mineur de moins de seize ans 
ne peut être ordonnée que dans l'un des cas suivants :
1° S'il encourt une peine criminelle
2° Lorsqu'il encourt une peine correctionnelle 
supérieure ou égale à sept ans d'emprisonnement, s'il 
s'est volontairement soustrait à l'obligation de respecter 
les conditions d'un placement dans un centre éducatif 
fermé prononcée dans le cadre d'un contrôle judiciaire. 
La détention provisoire ne peut être ordonnée qu'en cas 
de violation répétée ou d'une particulière gravité de cette 
obligation ou si cette dernière s'accompagne de la 
violation d'une autre obligation du contrôle judiciaire, et 
lorsque le rappel ou l'aggravation de ces obligations n'a 
pas suffi à n'est pas suffisant pour atteindre les 
objectifs prévus à l'article 144 du code de procédure 
pénale.

Pas d’incarcération en matière correctionnelle pour 
un mineur de moins de 16 ans , sauf peine encourue 

supérieure ou égale à 7 ans

Limitation de la révocation de CJ pour les moins de 
16 ans.

Article L334-5 La détention provisoire du mineur âgé d'au moins seize 
ans ne peut être ordonnée que dans l'un des cas 
suivants :
1° S'il encourt une peine criminelle ;
2° S'il encourt une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans ;
3° S'il s'est volontairement soustrait aux obligations 
d'un contrôle judiciaire ou d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique. La détention 
provisoire ne peut être ordonnée qu'en cas de violation 
répétée ou d'une particulière gravité des obligations du 
contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique et lorsque le rappel ou 
l'aggravation de ces obligations ne peut suffire pour 
atteindre les objectifs prévus à l'article 144 du code de 
procédure pénale.

La détention provisoire du mineur âgé d'au moins seize 
ans ne peut être ordonnée que dans l'un des cas 
suivants :
1° S'il encourt une peine criminelle ;
2° S'il encourt une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans ; 3° et qu'il s'est 
volontairement soustrait aux obligations d'un 
contrôle judiciaire ou d'une assignation à résidence 
avec surveillance électronique. La détention provisoire 
ne peut être ordonnée qu'en cas de violation répétée ou 
d'une particulière gravité des obligations du contrôle 
judiciaire ou de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique et lorsque le rappel ou 
l'aggravation de ces obligations ne peut suffire pour 
atteindre les objectifs prévus à l'article 144 du code de 
procédure pénale.

Limitation possibilités de DP pour les plus de 16 ans 

Interdire ARSE pour les mineurs

CJ et l’ARSE sont des formes d’enfermements 
symboliques  (l’adolescent est « enfermé dehors »), 
calqué sur le modèle de la justice des adultes.  Ce 

n’est pas tant l’empilement « surenchéri » de 
mesures contraignantes qui arrête un jeune dans son 
parcours délinquant que les mots qui sont prononcés, 

les enjeux qui sont expliciter à l’audience, 
l’articulation entre le judiciaire et l’éducatif, le panel 

de réponses éducatives, l’étayage éducatif et la 
relation humaine qui font sens et qui sont contenants.  
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Article  L412-2 Lorsque l'enquête concerne un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement et que le mineur n'a pas 
sollicité l'assistance d'un avocat en application des ar-
ticles 61-1 et 61-3 du code de procédure pénale, cette 
demande peut également être faite par ses représentants 
légaux, qui sont alors avisés de ce droit lorsqu'ils sont 
informés en application de l'article L. 412-1. Lorsque 
le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas sollicité 
la désignation d'un avocat, le procureur de la Répu-
blique, le juge des enfants, le juge d'instruction ou l'of-
ficier ou l'agent de police judiciaire en informe par tout 
moyen et sans délai le bâtonnier afin qu'il en commette 
un d'office, sauf si le magistrat compétent estime que 
l'assistance d'un avocat n'apparaît pas proportionnée au 
regard des circonstances de l'espèce, de la gravité de 
l'infraction, de la complexité de l'affaire et des mesures 
susceptibles d'être adoptées en rapport avec celle-ci, 
étant entendu que l'intérêt supérieur de l'enfant de-
meure toujours une considération primordiale.
La notification des informations données en applica-
tion du présent chapitre est mentionnée au procès-ver-
bal.

Lorsque l'enquête concerne un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement et que le mineur n'a pas 
sollicité l'assistance d'un avocat en application des ar-
ticles 61-1 et 61-3 du code de procédure pénale, cette 
demande peut également être faite par ses représentants 
légaux, qui sont alors avisés de ce droit lorsqu'ils sont 
informés en application de l'article L. 412-1. Lorsque le 
mineur ou ses représentants légaux n'ont pas sollicité la 
désignation d'un avocat, le procureur de la République, 
le juge des enfants, le juge d'instruction ou l'officier ou 
l'agent de police judiciaire en informe par tout moyen et 
sans délai le bâtonnier afin qu'il en commette un d'of-
fice, sauf si le magistrat compétent estime que l'assis-
tance d'un avocat n'apparaît pas proportionnée au 
regard des circonstances de l'espèce, de la gravité de 
l'infraction, de la complexité de l'affaire et des me-
sures susceptibles d'être adoptées en rapport avec 
celle-ci, étant entendu que l'intérêt supérieur de l'en-
fant demeure toujours une considération primor-
diale.
La notification des informations données en application 
du présent chapitre est mentionnée au procès-verbal.

Suppression de la possibilité de déroger à la présence 
de l’avocat en audition libre

Article L413-8 Dès le début de la garde à vue d'un mineur de moins de 
seize ans, le procureur de la République ou le juge 
d'instruction désigne un médecin qui examine le mi-
neur dans les conditions prévues par l'article 63-3 du 
code de procédure pénale.
Lorsqu'un mineur d'au moins seize ans est placé en 
garde à vue, il est informé de son droit de demander un 
examen médical conformément aux dispositions de 
l'article 63-3 du code de procédure pénale. Ses repré-
sentants légaux sont avisés de leur droit de demander 
un examen médical lorsqu'ils sont informés de la garde 
à vue. L'avocat du mineur peut également demander 
que celui-ci fasse l'objet d'un examen médical.

Dès le début de la garde à vue d'un mineur de moins de 
seize ans, le procureur de la République ou le juge d'ins-
truction désigne un médecin qui examine le mineur dans 
les conditions prévues par l'article 63-3 du code de pro-
cédure pénale.
Lorsqu'un mineur d'au moins seize ans est placé en 
garde à vue, il est informé de son droit de demander 
un examen médical conformément aux dispositions 
de l'article 63-3 du code de procédure pénale. Ses re-
présentants légaux sont avisés de leur droit de de-
mander un examen médical lorsqu'ils sont informés 
de la garde à vue. L'avocat du mineur peut égale-
ment demander que celui-ci fasse l'objet d'un exa-
men médical.

Examen médical obligatoire pour tous, pas 
seulement les moins de 16 ans

Section 2, Art. L. 
422-3 et 422-4

Amendement de suppression de la section donc des 2 
articles

La composition pénale est souvent utilisée pour 
réprimer des comportements qui auparavant ne 
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faisaient pas l’objet de poursuites pénales + rupture 
de la continuité du suivi par le JE => mieux vaut la 
supprimer

Article L423-1 Sous réserve des dispositions relatives à la procédure 
simplifiée prévue aux articles 524 à 530-1 du code de 
procédure pénale, les contraventions de police des 
quatre premières classes commises par les mineurs sont 
jugées par le tribunal de police.

Amendement de suppression de l’article

Retirer la compétence du tribunal de police pour les 
mineurs

Article L. 423-4 Lorsque le procureur de la République poursuit un délit 
ou une contravention de la cinquième classe imputé à 
un mineur devant la juridiction de jugement 
spécialisée, il saisit le juge des enfants aux fins de 
jugement selon la procédure de mise à l’épreuve 
éducative prévue par les articles L. 521-1 et L. 521-7 à 
L. 521-25. Toutefois, si le mineur est âgé d’au moins 
treize ans et qu’il encourt une peine d’emprisonnement 
supérieure ou égale à trois ans, le procureur de la 
République peut également, lorsque sa personnalité, ou 
la gravité, ou la complexité des faits le justifie, saisir le 
tribunal pour enfants aux fins de jugement selon cette 
même procédure. Lorsqu’un mineur est déféré, le 
procureur de la République peut, à titre exceptionnel, 
le poursuivre devant le tribunal pour enfants aux fins 
de jugement en audience unique selon la procédure 
prévue par les articles L. 521-26 et L. 521-27, si les 
conditions suivantes sont réunies: 1o Si la peine 
encourue est supérieure ou égale à cinq ans 
d’emprisonnement pour le mineur de moins de seize 
ans, ou si la peine encourue est supérieure ou égale à 
trois ans d’emprisonnement pour le mineur d’au moins 
seize ans. 2o Si le mineur: a) A déjà fait l’objet d’une 
mesure éducative, d’une mesure judiciaire 
d’investigation éducative, d’une mesure de sûreté, 
d’une déclaration de culpabilité ou d’une peine 
prononcée dans le cadre d’une autre procédure et ayant 
donné lieu à un rapport datant de moins d’un an; si ce 
rapport n’a pas déjà été déposé, il peut être requis par 
le procureur de la République à l’occasion du 

Lorsque le procureur de la République poursuit un délit 
ou une contravention de la cinquième classe imputé à un 
mineur devant la juridiction de jugement spécialisée en 
vertu de l’article 423-2 3°, il saisit le juge des enfants 
aux fins de jugement selon la procédure de mise à 
l’épreuve éducative prévues par les articles L. 521-1 et 
L. 521-7 à L. 521-25. 
Toutefois, si le mineur est âgé d’au moins quatorze ans 
et qu’il encourt une peine d’emprisonnement supérieure 
ou égale à cinq ans, le procureur de la République peut 
également, lorsque sa personnalité, ou la gravité, ou la 
complexité des faits le justifie, saisir le tribunal pour 
enfants aux fins de jugement selon cette même 
procédure. 
Lorsqu’un mineur est déféré, le procureur de la 
République peut, à titre exceptionnel, le poursuivre 
devant le tribunal pour enfants aux fins de jugement en 
audience unique selon la procédure prévue par les 
articles L. 521-26 et L. 521-27, si les conditions 
suivantes sont réunies: 1o Si la peine encourue est 
supérieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement pour le 
mineur de moins de seize ans, ou si la peine encourue est 
supérieure ou égale à trois ans d’emprisonnement pour 
le mineur d’au moins seize ans. 2o Si le mineur: a) A 
déjà fait l’objet d’une mesure éducative, d’une mesure 
judiciaire d’investigation éducative, d’une mesure de 
sûreté, d’une déclaration de culpabilité ou d’une peine 
prononcée dans le cadre d’une autre procédure et ayant 
donné lieu à un rapport datant de moins d’un an; si ce 
rapport n’a pas déjà été déposé, il peut être requis par le 

Suppression de la procédure permettant de saisir le 
TPE afin qu’il statue en audience unique, l’objectif 

étant de toujours laisser le temps au mineur 
d’évoluer lorsqu’il s’agit de faits susceptibles 

d’entraîner le prononcé d’une peine. La sanction 
prononcé dans l’immédiateté n’est pas efficace 
contre la délinquance des mineurs (ce qui est 

important c’est que l’accompagnement éducatif 
commence vite).

Amendements prioritaires proposés par le Collectif Justice des enfants, version 12 novembre 2020



11

défèrement. Ce rapport doit être versé au dossier de la 
procédure par le procureur de la République. b) Ou est 
également poursuivi pour le délit prévu par le dernier 
alinéa de l’article 55-1 du code de procédure pénale. 
Dans ce cas, le procureur de la République verse au 
dossier le recueil de renseignements socio-éducatifs 
établi à l’occasion du défèrement. 

procureur de la République à l’occasion du défèrement. 
Ce rapport doit être versé au dossier de la procédure par 
le procureur de la République. b) Ou est également 
poursuivi pour le délit prévu par le dernier alinéa de 
l’article 55-1 du code de procédure pénale. Dans ce cas, 
le procureur de la République verse au dossier le recueil 
de renseignements socio-éducatifs établi à l’occasion du 
défèrement.

Article L. 423-7 Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants est saisi 
soit: 
1o Par convocation délivrée sur instructions du 
procureur de la République soit par un greffier, un 
officier ou agent de police judiciaire, un huissier, un 
délégué ou un médiateur du procureur de la 
République, soit, si le prévenu est détenu, par le chef 
de l’établissement pénitentiaire, soit, si le mineur est 
placé, par le directeur de l’établissement auquel il est 
confié; 
2o Par procès-verbal du procureur de la République 
établi lors d’un défèrement. Dans ce cas, le procureur 
de la République procède conformément aux 
dispositions de l’article L. 423-6 et informe le mineur, 
en présence de son avocat, qu’il est convoqué devant le 
juge des enfants ou tribunal pour enfants pour y être 
jugé, à une audience fixée dans un délai qui ne peut 
être inférieur à dix jours ni supérieur à trois mois. Il lui 
notifie les faits qui lui sont reprochés ainsi que le lieu, 
la date et l’heure de l’audience. Ces formalités sont 
mentionnées au procès-verbal, dont copie est remise au 
mineur, à peine de nullité de la procédure. 

Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants est saisi 
soit: 
1o Par convocation délivrée sur instructions du 
procureur de la République soit par un greffier, un 
officier ou agent de police judiciaire, un huissier, un 
délégué ou un médiateur du procureur de la République, 
soit, si le prévenu est détenu, par le chef de 
l’établissement pénitentiaire, soit, si le mineur est 
placé, par le directeur de l’établissement auquel il est 
confié; 
2o Par procès-verbal du procureur de la République 
établi lors d’un défèrement. Dans ce cas, le procureur de 
la République procède conformément aux dispositions 
de l’article L. 423-6 et informe le mineur, en présence de 
son avocat, qu’il est convoqué devant le juge des enfants 
ou tribunal pour enfants pour y être jugé, à une audience 
fixée dans un délai qui ne peut être inférieur à dix vingt  
jours ni supérieur à trois mois. Il lui notifie les faits qui 
lui sont reprochés ainsi que le lieu, la date et l’heure de 
l’audience. Ces formalités sont mentionnées au procès-
verbal, dont copie est remise au mineur, à peine de 
nullité de la procédure. 
Le Juge des Enfants peut également être saisi par 
requête simple du Procureur de la République. 
Dans cette hypothèse l’audience ne peut intervenir 
dans un délai inférieur à vingt jours à compter de la 
réception de la convocation qui est adressée aux 
parties par huissier.

Suppression du délai maximal de trois mois avant la 
première audience qui est bien trop court en l’état 
des délais de convocation des tribunaux, liés aux 
manques de moyens humains et pourra se révéler 

parfois inadapté pour un mineur . En outre, ce délai 
de trois mois retire toute possibilité d’ordonner, 
avant de se pencher sur la culpabilité, une MJIE 

puisque cette mesure dure 6 mois (ce qui est 
nécessaire pour sa qualité) or une telle mesure pourra 

permettre d’apprécier le discernement de l’enfant 

Proposition de passer à 20 jours le délai minimum 
pour permettre un exercice effectif des droits de la 

défense 

 

Proposition de réintroduction de la requête devant le 
JE pour maîtrise de l’audiencement 

Restriction des personnes habilités à délivrer une 
convocation en justice

Article L. 423-8 La convocation devant le juge des enfants ou le 
tribunal pour enfants et le procès-verbal établi par le 
procureur de la République lors du défèrement 
mentionnent: 

La convocation ou la citation devant le juge des enfants 
ou le tribunal pour enfants et le procès-verbal établi par 
le procureur de la République lors du défèrement 
mentionnent:

Suppression du délai maximal de trois mois avant la 
première audience (cf. explication à l’amendement 

précédent)
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1o La date, le lieu et l’heure de l’audience, laquelle se 
tient dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours 
ni supérieur à trois mois à compter de la notification de 
la convocation; 
2o Le fait poursuivi ainsi que le texte de loi qui le 
réprime; 
3o Les dispositions de l’article L. 12-4. Sont rappelées 
les dispositions des articles L. 12-5, L. 311-1 et L. 311-
2. 
Sont également rappelées les dispositions des articles 
L. 521-1 et L. 521-2, sauf lorsque le tribunal pour 
enfants est saisi aux fins d’audience unique en 
application de l’alinéa 3 de l’article L. 423-4. 
La convocation est notifiée dans les meilleurs délais 
aux représentants légaux et à la personne ou au service 
auquel le mineur est confié. 
Ces mentions sont formalisées par procès-verbal signé 
par le mineur et, si elles sont présentes, les personnes 
visées à l’alinéa précédent, qui en recevront copie. 
Cette convocation vaut citation à personne et entraîne 
l’application des délais prévus à l’article 552 du code 
de procédure pénale. Le juge des enfants ou le tribunal 
pour enfants en est avisé sans délai. 

1o La date, le lieu et l’heure de l’audience, laquelle se 
tient dans un délai qui ne peut être inférieur à dix vingt 
jours ni supérieur à trois mois à compter de la 
notification de la convocation; 
2o Le fait poursuivi ainsi que le texte de loi qui le 
réprime; 
3o Les dispositions de l’article L. 12-4. Sont rappelées 
les dispositions des articles L. 12-5, L. 311-1 et L. 311-
2. 
Sont également rappelées les dispositions des articles L. 
521-1 et L. 521-2, sauf lorsque le tribunal pour enfants 
est saisi aux fins d’audience unique en application de 
l’alinéa 3 de l’article L. 423-4. 
La convocation est notifiée dans les meilleurs délais aux 
représentants légaux et à la personne ou au service 
auquel le mineur est confié. 
Ces mentions sont formalisées par procès-verbal signé 
par le mineur et, si elles sont présentes, les personnes 
visées à l’alinéa précédent, qui en recevront copie. Cette 
convocation vaut citation à personne et entraîne 
l’application des délais prévus à l’article 552 du code de 
procédure pénale. 
Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants en est 
avisé sans délai. 

+ cohérence avec la suppression de la saisine du TPE 
aux fins d’audience unique

Article L.423-10 Lorsqu’un mineur est poursuivi dans le cadre de la 
procédure prévue au troisième alinéa de l’article L. 
423-4, le juge des enfants saisi aux fins de prononcer 
des mesures prévues à l’article L. 423-9, qui constate 
qu’une mise à l’épreuve éducative est en cours, peut, 
d’office ou sur réquisitions du procureur de la 
République, faire remettre au mineur et à ses 
représentants légaux une convocation à comparaître 
devant le tribunal pour enfants à la date d’audience 
notifiée par le procureur de la République, pour voir 
statuer sur l’ensemble des procédures ayant donné lieu 
à une déclaration de culpabilité au cours de la période 
de mise à l’épreuve éducative. 

Amendement de suppression de l’article 

Il s’agit d’éviter de raccourcir le temps 
éducatif en cas de récidive alors qu’il 
faudrait au contraire davantage de temps 
dans les situations les plus complexes.

Article L521-2 Par dérogation aux dispositions de l’article L. 521-1, la 
juridiction peut, après avoir recueilli les observations 
des parties présentes à l’audience et par décision 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 521-1, la 
juridiction peut, après avoir recueilli les observations des 
parties présentes à l’audience et par décision motivée, 

Possibilité de juger en une seule audience 
uniquement si le juge ou le tribunal n'envisage que 
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motivée, statuer lors d’une audience unique sur la 
culpabilité du mineur et la sanction si elle se considère 
suffisamment informée sur sa personnalité et n’estime 
pas nécessaire d’ouvrir une période de mise à l’épreuve 
éducative au vu des faits commis par le mineur et de sa 
personnalité. La juridiction statuant selon les modalités 
prévues au premier alinéa ne peut prononcer une peine 
que si le mineur a déjà fait l’objet d’une mesure 
éducative, d’une mesure judiciaire d’investigation 
éducative, d’une mesure de sûreté, d’une déclaration de 
culpabilité ou d’une peine prononcée dans le cadre 
d’une autre procédure et ayant donné lieu à un rapport 
datant de moins d’un an versé au dossier de la 
procédure. 

statuer lors d’une audience unique sur la culpabilité du 
mineur et la sanction si elle se considère suffisamment 
informée sur sa personnalité et n’estime pas nécessaire 
d’ouvrir une période d'accompagnement éducatif 
provisoire au vu des faits commis par le mineur et de sa 
personnalité. La juridiction statuant selon les modalités 
prévues au premier alinéa ne peut prononcer de une 
peine que si le mineur a déjà fait l’objet d’une mesure 
éducative, d’une mesure judiciaire d’investigation 
éducative, d’une mesure de sûreté, d’une déclaration 
de culpabilité ou d’une peine prononcée dans le cadre 
d’une autre procédure et ayant donné lieu à un 
rapport datant de moins d’un an versé au dossier de 
la procédure. 

des mesures éducatives

terminologie  

Même proposition (« période d'accompagnement 
éducatif provisoire)

Article L. 521-3 Si elle estime que l’affaire n’est pas en état d’être 
jugée, la juridiction peut d’office, ou à la demande 
d’une partie, renvoyer l’examen de l’affaire à une 
prochaine audience dans un délai qui ne peut excéder 
trois mois, en décidant, le cas échéant, de commettre le 
juge des enfants pour procéder à un supplément 
d’information. Les dispositions de l’article 463 du code 
de procédure pénale sont applicables. Lorsqu’elle 
ordonne le renvoi de l’affaire, la juridiction statue au 
préalable, par décision spécialement motivée, sur le 
prononcé, le maintien ou la modification d’une mesure 
éducative judiciaire provisoire et d’une mesure de 
sûreté. Lorsque le mineur est en détention provisoire 
pour la cause, le jugement sur la culpabilité et, le cas 
échéant, sur la sanction, est rendu dans un délai d’un 
mois suivant le jour de sa première comparution devant 
la juridiction à défaut de quoi le mineur est remis en 
liberté d’office. 

Si elle estime que l’affaire n’est pas en état d’être jugée, 
la juridiction peut d’office, ou à la demande d’une 
partie, renvoyer l’examen de l’affaire à une prochaine 
audience dans un délai qui ne peut excéder trois mois, 
en décidant, le cas échéant, de commettre le juge des 
enfants pour procéder à un supplément d’information. 
Les dispositions de l’article 463 du code de procédure 
pénale sont applicables. Lorsqu’elle ordonne le renvoi 
de l’affaire, la juridiction statue au préalable, par 
décision spécialement motivée, sur le prononcé, le 
maintien ou la modification d’une mesure éducative 
judiciaire provisoire et/ou  d’une mesure de sûreté. 
Lorsque le mineur est en détention provisoire pour la 
cause, le jugement sur la culpabilité et, le cas échéant, 
sur la sanction, est rendu dans un délai d’un mois 
suivant le jour de sa première comparution devant la 
juridiction à défaut de quoi le mineur est remis en liberté 
d’office. 

Suppression du délai maximal de trois mois pour un 
supplément d'information. Là encore, un supplément 

d’information avant de décider si le mineur est 
coupable pourrait être ordonné pour réaliser des 

investigations sur la personnalité et donc le 
discernement type expertise, ou MJIE, qui ne sont 

pas réalisables dans un délai de trois mois

Modification sur option mesure éducative judiciaire 
et/ou mesure de sureté 

Article L 521-8 Le juge des enfants peut ordonner, d’office ou à la 
demande du procureur de la République ou du mineur, 
le renvoi de l’affaire à une audience d’examen de la 
culpabilité devant le tribunal pour enfants si la 
personnalité du mineur, ou la gravité, ou la complexité 
des faits le justifie. Cette décision de renvoi constitue 
une mesure d’administration judiciaire qui n’est pas 
susceptible de recours. Lorsqu’il ordonne le renvoi de 

Le juge des enfants peut ordonner, d’office ou à la 
demande du procureur de la République ou du mineur, le 
renvoi de l’affaire à une audience d’examen de la 
culpabilité devant le tribunal pour enfants si la 
personnalité du mineur, ou la gravité, ou la complexité 
des faits le justifie. Ce renvoi devant le tribunal pour 
enfants est de droit lorsqu’il est sollicité par le 
mineur ou son avocat.

Collégialité de droit pour audience sur la culpabilité 
si demandée.
Cohérence pour ARSE
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l’affaire, le juge des enfants statue au préalable, par 
décision spécialement motivée, sur le prononcé, le 
maintien ou la modification d’une mesure éducative 
judiciaire provisoire ou d’un placement sous contrôle 
judiciaire ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Une convocation à une 
audience du tribunal pour enfants dans un délai 
compris entre dix jours et deux mois est notifiée par le 
greffier aux parties présentes et vaut citation à 
personne. Les parties absentes ou non représentées sont 
citées conformément aux dispositions des articles 550 à 
566 du code de procédure pénale et les victimes en 
sont avisées. 

Cette décision de renvoi constitue une mesure 
d’administration judiciaire qui n’est pas susceptible de 
recours. Lorsqu’il ordonne le renvoi de l’affaire, le juge 
des enfants statue au préalable, par décision 
spécialement motivée, sur le prononcé, le maintien ou la 
modification d’une mesure éducative judiciaire 
provisoire ou d’un placement sous contrôle judiciaire ou 
sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Une convocation à une audience du 
tribunal pour enfants dans un délai compris entre dix 
jours et deux mois est notifiée par le greffier aux parties 
présentes et vaut citation à personne. Les parties 
absentes ou non représentées sont citées conformément 
aux dispositions des articles 550 à 566 du code de 
procédure pénale et les victimes en sont avisées. 

Article 521-9 Lorsqu’elle déclare un mineur coupable des faits qui 
lui sont reprochés, la juridiction ordonne l’ouverture 
d’une période de mise à l’épreuve éducative, statue sur 
les mesures mentionnées à l’article L. 521-14 
auxquelles le mineur est soumis durant cette période et 
renvoie le prononcé de la sanction à une audience 
ultérieure. La période de mise à l’épreuve éducative 
court jusqu’à l’audience de prononcé de la sanction. 
Sauf s’il est fait application des dispositions de l’article 
L. 521-12, la juridiction fixe, dans son jugement, la 
date de l’audience de prononcé de la sanction qui a 
lieu, dans un délai compris entre six et neuf mois après 
la déclaration de culpabilité, devant le juge des enfants 
ou, si la personnalité du mineur, ou la gravité, ou la 
complexité des faits le justifie, devant le tribunal pour 
enfants de son ressort. Les parties absentes ou non 
représentées sont citées pour cette audience 
conformément aux dispositions des articles 550 à 566 
du code de procédure pénale et les victimes en sont 
avisées. 

Lorsqu’elle déclare un mineur coupable des faits qui lui 
sont reprochés, la juridiction ordonne l’ouverture d’une 
période  d'accompagnement éducatif provisoire, 
statue sur les mesures mentionnées à l’article L. 521-14 
auxquelles le mineur est soumis durant cette période et 
renvoie le prononcé de la sanction à une audience 
ultérieure. La période d'accompagnement éducatif 
provisoire court jusqu’à l’audience de prononcé de la 
sanction. Sauf s’il est fait application des dispositions de 
l’article L. 521-12, la juridiction fixe, dans son 
jugement, la date de l’audience de prononcé de la 
sanction qui a lieu, dans un délai  an compris entre six 
et neuf mois après la déclaration de culpabilité, 
devant le juge des enfants ou, si la personnalité du 
mineur, ou la gravité, ou la complexité des faits le 
justifie, devant le tribunal pour enfants de son ressort. 
Lorsque la culpabilité a été déclarée par le juge des 
enfants en cabinet, si le prononcé de la sanction est 
renvoyé devant le tribunal pour enfants, celui-ci ne 
pourra prononcer que des mesures éducatives. Les 
parties absentes ou non représentées sont citées pour 
cette audience conformément aux dispositions des 
articles 550 à 566 du code de procédure pénale et les 
victimes en sont avisées. 

Impossibilité de prononcer une peine lorsque la 
culpabilité a été prononcée à juge unique (va avec le 
précédent amendement qui empêche de prononcer 

des peines en cabinet) + amendement  sur délai
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Section 3
De la procédure 
de jugement en 
audience unique 

Article L521-26 et L521-27 Amendement de suppression de l’entière section La procédure de saisine aux fins de jugement en 
audience unique est inadaptée au temps éducatif et 
ne fait que favoriser une escalade des sanctions sans 
réel effet sur la réitération des passages à l’acte

Article L. 531-3 Il peut être interjeté appel de la décision sur la 
culpabilité et de la décision sur la sanction dans les 
délais et selon les modalités prévus par le code de 
procédure pénale. En cas d’appel portant sur une 
décision déclarant le mineur coupable, si la cour 
d’appel n’a pas statué sur l’appel de la décision sur la 
culpabilité avant la décision sur la sanction,  l’appel est 
alors considéré comme portant à la fois sur la décision 
sur la culpabilité et sur la décision sur la sanction, sauf 
désistement de l’appelant. En cas d’appel portant sur 
une décision de relaxe, si la cour d’appel déclare le 
mineur coupable des faits qui lui sont reprochés et 
ouvre une période de mise à l’épreuve éducative 
conformément aux dispositions de l’article L. 521-9 ou 
constate que la période de mise à l’épreuve éducative 
en cours s’étend à ces nouveaux faits conformément 
aux dispositions de l’article L. 521-11, elle statue s’il y 
a lieu sur les mesures provisoires et renvoie le dossier 
au juge des enfants compétent pour le suivi des 
mesures et pour la fixation de l’audience sur la 
sanction dans les conditions prévues aux articles L. 
521-13 à L. 521-23. Toutefois, la cour d’appel statue 
en audience unique lorsqu’il est fait application des 
dispositions de l’article L. 521-2 ou lorsque le 
jugement attaqué a été rendu selon les modalités 
prévues à l’article L. 521-26. 

Il peut être interjeté appel de la décision sur la 
culpabilité et de la décision sur la sanction dans les 
délais et selon les modalités prévus par le code de 
procédure pénale. En cas d’appel portant sur une 
décision déclarant le mineur coupable, si la cour d’appel 
n’a pas statué sur l’appel de la décision sur la culpabilité 
avant la décision sur la sanction, la juridiction statuant 
sur le prononcé de la sanction est tenue de surseoir à 
statuer  l’appel est alors considéré comme portant à 
la fois sur la décision sur la culpabilité et sur la 
décision sur la sanction, sauf désistement de 
l’appelant. En cas d’appel portant sur une décision de 
relaxe, si la cour d’appel déclare le mineur coupable des 
faits qui lui sont reprochés et ouvre une période 
d'accompagnement éducatif provisoire conformément 
aux dispositions de l’article L. 521-9 ou constate que la 
période d'accompagnement éducatif provisoire en 
cours s’étend à ces nouveaux faits conformément aux 
dispositions de l’article L. 521-11, elle statue s’il y a lieu 
sur les mesures provisoires et renvoie le dossier au juge 
des enfants compétent pour le suivi des mesures et pour 
la fixation de l’audience sur la sanction dans les 
conditions prévues aux articles L. 521-13 à L. 521-23. 
Toutefois, la cour d’appel statue en audience unique 
lorsqu’il est fait application des dispositions de l’article 
L. 521-2 (ou lorsque le jugement attaqué a été rendu 
selon les modalités prévues à l’article L. 521-26. )

Impossibilité de statuer sur la sanction si la cour 
d'appel n'a pas encore statué sur la culpabilité + 

cohérence avec l’amendement de suppression de la 
possibilité de saisir le TPE aux fins d’audience 

unique

Article L631-2 Les décisions mentionnées à l’article L631-1 figurent 
au bulletin n°1 du casier judiciaire. Elles ne figurent 
pas aux bulletins n°2 et n°3 du casier judiciaire.

Les décisions mentionnées à l’article L631-1 figurent au 
bulletin n°1 du casier judiciaire. Toutefois,  le  juge des 
enfants ou le tribunal pour enfants peut,  même si le 
mineur a atteint sa majorité, décider, à sa requête, à 
celle du ministère public ou d'office, de ne pas 
inscrire au bulletin n°1 du casier judiciaire les 
dispenses de peine, les dispenses de mesure ou les 

Introduire la possibilité de dispense d’inscription au 
B1 pour les dispenses de peine ou de mesure 
(comme pour les majeurs)
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déclarations de réussite éducative. 
Les décisions mentionnées à l’article L631-1 ne 
figurent pas aux bulletins n°2 et n°3 du casier judiciaire.

Article L631-3 Les fiches relatives aux mesures éducatives, aux 
dispenses de mesure éducative et aux déclarations de 
réussite éducative prononcées à l'encontre d'un mineur 
sont retirées à l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter du jour où la mesure a été prononcée si la 
personne n'a pas, pendant ce délai, soit subi de 
condamnation à une peine criminelle ou 
correctionnelle, soit exécuté une composition pénale, 
soit fait l'objet d'une nouvelle mesure éducative 
prononcée en application du présent code.
Les fiches relatives aux condamnations prononcées à 
l'encontre d'un mineur sont retirées dans les conditions 
prévues par le code de procédure pénale 

Les fiches relatives aux mesures éducatives, aux 
dispenses de mesure éducative ,et aux déclarations de 
réussite éducative et aux peines correctionnelles 
prononcées à l'encontre d'un mineur sont retirées à sa 
majorité ou à l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter du jour où la mesure a été prononcée si la 
personne n'a pas, pendant ce délai, soit subi de 
condamnation à une peine criminelle ou correctionnelle, 
soit exécuté une composition pénale, soit fait l'objet 
d'une nouvelle mesure éducative prononcée en 
application du présent code.
Les fiches relatives aux condamnations prononcées à 
l'encontre d'un mineur sont retirées dans les conditions 
prévues par le code de procédure pénale.

Suppression des peines correctionnelles et des 
mesures éducatives du B1 à majorité (ou à 

l’expiration d’un délai de 3 ans)

Article L 632-2 Les décisions rendues lors du prononcé de la sanction 
concernant les mineurs âgés d’au moins treize ans 
relatives à un délit relevant de l’article 706-47 du code 
de procédure pénale ne sont pas inscrites dans le fichier 
judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions 
sexuelles ou violentes, sauf si cette inscription est 
ordonnée par décision expresse de la juridiction ou 
dans les cas prévus aux 3° et 4° de l’article 706-53-2 
du même code, par le procureur de la République.

Les décisions rendues lors du prononcé de la sanction 
concernant les mineurs âgés d’au moins treize ans 
relatives à un crime ou à un délit relevant de l’article 
706-47 du code de procédure pénale ne sont pas inscrites 
dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou violentes, sauf si cette 
inscription est ordonnée par décision expresse de la 
juridiction ou dans les cas prévus aux 3° et 4° de l’article 
706-53-2 du même code, par le procureur de la 
République

Amendement pour que la décision du FIJAIS soit 
expresse même pour les crimes (amendement couplé 
avec amendement de suivant)

Article L634-1 Conformément aux articles 230-6 à 230-11 du code de 
procédure pénale, les infractions commises par les 
mineurs font l’objet d’une inscription dans les fichiers 
d’antécédents judiciaires qui peuvent être consultés 
dans le cadre des procédures pénales ainsi que dans le 
cadre des enquêtes administratives prévues aux articles 
L. 114-1 et L. 234-1 à L. 234-3 du code de la sécurité 
intérieure et à l’article 17-1 de la loi no 95-73 du 21 
janvier 1995 d’orientation et de programmation 
relative à la sécurité. 
Les mineurs peuvent demander, auprès du procureur de 

Conformément aux articles 230-6 à 230-11 du code de 
procédure pénale, les infractions commises par les 
mineurs font l’objet d’une inscription dans les fichiers 
d’antécédents judiciaires qui peuvent être consultés dans 
le cadre des procédures pénales ainsi que dans le cadre 
des enquêtes administratives prévues aux articles L. 114-
1 et L. 234-1 à L. 234-3 du code de la sécurité intérieure 
et à l’article 17-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation relative à la sécurité.
 Les mineurs peuvent demander, auprès du procureur de 
la République territorialement compétent ou du 

Amendement visant à ne pas limiter les possibilités 
pour les mineurs de demander leur effacement du 

fiche de traitement des antécédents judiciaires (TAJ). 
En effet, ce fichier obère gravement leur avenir car il 
est consulté pour toutes les professions nécessitant 

une enquête de moralité préalable.
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la République territorialement compétent ou du 
magistrat désigné à l’article 230-9 du code de 
procédure pénale, que les données personnelles 
concernant ces infractions soient effacées, complétées 
ou rectifiées, notamment en cas de requalification 
judiciaire, ou qu’elles fassent l’objet d’une mention 
interdisant qu’elles fassent l’objet d’une consultation 
dans le cadre des enquêtes administratives mentionnées 
au premier alinéa.
 Conformément à l’article 230-8 du code de procédure 
pénale, ces demandes peuvent être formées à tout 
moment, sauf si, à la suite d’infractions commises 
pendant la majorité de l’intéressé, celui-ci a fait l’objet 
de condamnations qui sont toujours inscrites au 
bulletin no 2 de son casier judiciaire. Il est statué sur 
ces demandes pour des raisons liées à la finalité du 
fichier au regard de la nature ou des circonstances de 
commission de l’infraction ou de la personnalité de 
l’intéressé. 

magistrat désigné à l’article 230-9 du code de procédure 
pénale, que les données personnelles concernant ces 
infractions soient effacées, complétées ou rectifiées, 
notamment en cas de requalification judiciaire, ou 
qu’elles fassent l’objet d’une mention interdisant 
qu’elles fassent l’objet d’une consultation dans le cadre 
des enquêtes administratives mentionnées au premier 
alinéa.
 Conformément à l’article 230-8 du code de procédure 
pénale, ces demandes peuvent être formées à tout 
moment, sauf si, à la suite d’infractions commises 
pendant la majorité de l’intéressé, celui-ci a fait 
l’objet de condamnations qui sont toujours inscrites 
au bulletin no 2 de son casier judiciaire. Il est statué 
sur ces demandes pour des raisons liées à la finalité 
du fichier au regard de la nature ou des 
circonstances de commission de l’infraction ou de la 
personnalité de l’intéressé. 
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